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Un été rude pour l'agriculture

Agriculture

Les images auront marqué les esprits: les hélicoptères de l'armée suisse ont été
mobilisés, en cet été 2018, pour abreuver les vaches passant la saison estivale sur les
alpages (une vache boit environ 100 litres d'eau par jour). La situation a
particulièrement été compliquée dans certains cantons à l'image des cantons de Vaud,
de Fribourg et de St-Gall, les trois possédant de nombreux alpages n'ayant aucun accès
routier. Les vols – non facturés aux paysan.ne.s car faisant parti du budget ordinaire de
l'armée – se sont donc succédés tout au long de l'été dans les montagnes suisses.
Redescendre le bétail en plaine n'aurait été qu'une manière de repousser le problème à
plus tard selon le député et agriculteur vaudois Jacques Nicolet (udc). En effet, la
sécheresse a considérablement réduit la quantité d'herbe dans les prairies en plaine.
Les vaches auraient donc été nourries avec les réserves hivernales. Cette situation
s'est, par ailleurs, présentée dans de nombreuses exploitations de plaine. Les
paysan.ne.s ont été contraint.e.s d'acheter du fourrage pour faire face au manque
d'herbe, contribuant à grever leur porte-monnaie. En situation normale, cet apport
excédentaire en fourrage aurait dû pénaliser doublement les agricultrices et
agriculteurs, un déséquilibre dans le bilan de fumure étant sanctionné dans l'octroi des
paiements directs. Mais cette situation ayant été évaluée comme un cas de force
majeure, les sanctions n'ont pas été appliquées, la Confédération demandant aux
cantons de faire montre de compréhension. En plus de cela, les autorités ont accédé à
la demande formulée par l'USP concernant les taxes douanières perçues pour
l'importation de fourrage, en les réduisant afin de compenser la hausse des prix qu'a
connu le marché européen. Certaines sections cantonales de l'USP ont mis en place des
bourses de fourrage afin que les paysan.ne.s demandeurs.euses puissent acheter les
excédents d'autres productrices et producteurs. Ces mesures se sont toutefois
révélées insuffisantes pour beaucoup d'éleveurs et éleveuses qui ont dû se résoudre à
bouchoyer une partie de leur cheptel, ne pouvant pas supporter les coûts dus au
fourrage. Cette situation a mené à une baisse conséquente du prix de la viande. 

La situation n'a pas été seulement catastrophique pour l'élevage bovin, l'agriculture
devant compter avec des pertes dans les récoltes de l'ordre de 30 pour cent cette
année. Les cultures de pommes de terre, de betteraves sucrières, de maïs ainsi que
certaines cultures maraîchères ont été particulièrement touchées. D'autres
productions s'en sont mieux sorties, à l'image des pommes et poires à jus ainsi que du
raisin pour la fabrication du vin. 
La Fédération suisse de pêche (FSP) a également fait état d'une situation compliquée
pour les poissons suisses. Une quantité impressionnante de cadavres de poissons a été
retrouvée dans les lacs et cours d'eau. Dans certains endroits, il a été décidé de
déplacer les poissons, afin de les préserver des températures trop élevées.
La forêt suisse a également été fortement impactée, celle-ci étant de moins en moins
adaptée au climat changeant. 

Cet été caniculaire a été l'occasion pour un certain nombre de chercheuses et
chercheurs de lancer un appel aux paysan-ne-s dans les médias, à l'image du chercheur
en agronomie, Urs Niggli: «Passt euch an, sonst habt ihr keine Chance!». Les
climatologues prévoient, en effet, que ces phénomènes extrêmes deviennent la
nouvelle norme si rien n'est entrepris. Concernant l'herbage, certain.e.s paysan.ne.s
ont d'ores et déjà opté pour des variétés de trèfle particulièrement résistantes aux
vagues de chaleur. Quant aux alpages, la sécheresse subie en 2015 a déjà été le moteur
de certains changements dans la gestion de l'eau, beaucoup d'exploitations ayant pris
des mesures afin d'affronter de tels épisodes. Mais, de manière générale, selon l'OFAG,
les agricultrices et agriculteurs seraient encore trop passifs face aux changements
climatiques, ceux-ci n'adaptant encore pas assez systématiquement leurs cultures pour
qu'elles soient résistantes aux sécheresses et canicules par exemple. 

Cette sécheresse a profité d'une forte résonance politique. Elle a révélé une certaine
rupture entre la politique climatique menée par l'UDC, historiquement proche de la
paysannerie, et les réalités vécues au jour le jour par les paysannes et paysans, en
première ligne face aux changements climatiques. En effet, le parti agrarien s'était
opposé à la ratification de l'accord de Paris, alors que certain.e.s de ses
représentant.e.s paysan.ne.s avaient refusé de suivre la ligne du parti sur cette
question. Autre exemple de ce grand-écart, la loi sur le CO2, actuellement en
discussion, est attaquée par l'UDC qui souhaite en réduire au maximum sa portée. Le
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président du parti Vert'libéral, Jürg Grossen (pvl, BE), en a profité pour tacler le monde
paysan qui devrait, selon lui, s'attaquer aux causes des réchauffements climatiques, au
lieu de soutenir un parti qui essaie de torpiller une loi qui permettrait de lutter contre
ces phénomènes leur étant directement nuisibles. Le président de l'USP, Markus Ritter
(pdc, SG), a, quant à lui, rappelé aux paysan.ne.s sceptiques que les changements
climatiques étaient un fait bien réel, alors que le directeur de l'organisation paysanne,
Jacques Bourgeois (plr, FR), a tenu à rappeler que les paysan.ne.s ont réduit de 10 pour
cent leurs émissions de CO2, preuve de leur engagement sur ces questions. 1

Les chiffres de 2018 pour l'agriculture

Agriculture

Les chiffres de 2018 sur les structures agricoles ont été publiés par l'Office fédéral de
la statistique (OFS). Suivant une tendance de fond, le nombre total d'exploitations a
baissé pour s'établir à 50'852 (-1.5% par rapport à 2017). La taille moyenne des
domaines a, au contraire, augmenté, contrebalançant la baisse du nombre
d'exploitations. La part de fermes biologiques continue sa progression, représentant
15.4 pour cent de l'ensemble des exploitations. Les domaines sont toujours gérés
majoritairement de manière «patriarcale», pour reprendre les termes de l'ATS. En
effet, seules 6.2 pour cent des exploitations sont officiellement gérées par des
femmes. 2

ÉTUDES / STATISTIQUES
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Rétrospective annuelle 2019: Agriculture

Agriculture

Rétrospective annuelle 2019: Agriculture

Durant cette année 2019, plusieurs gros dossiers étaient sur la table en ce qui concerne
l'agriculture, avec, en premier lieu la modification de la Loi sur la chasse, qui aura fait
transpirer bien des parlementaires. En effet, après plusieurs aller-retours, les deux
chambres ont dû soumettre les propositions de modification à une conférence de
conciliation, avant de trouver une solution. Bien que le loup ait été au centre des
discussions – faut-il faciliter son abattage? Faut-il autoriser sa régulation dans les zones
protégées? – c'est l'harmonisation du permis de chasse qui aura été l'aspect le plus
problématique de la recherche de consensus entre les deux chambres. La Chambre des
cantons était, en effet, opposée à ce que celui-ci doive répondre à des critères
semblables dans l'ensemble des cantons, préférant leur laisser une certaine liberté.
Finalement, cette harmonisation sera refusée. C'est par contre bien la protection du
loup et d'autres espèces qui poussera toute une série d'organisations de protection de
la nature à lancer un référendum contre cette loi.

Un autre référendum amènera peut-être la population suisse à se prononcer dans les
urnes; à savoir, celui sur l'accord de libre-échange avec les pays du MERCOSUR que les
Verts et le parti socialiste menacent de lancer si l'accord n'est pas amélioré d'un point
de vue tant social qu'environnemental. Cet accord trouve également une forte
opposition au sein du monde paysan, l'accès au marché pour les pays du MERCOSUR
étant vu comme une concurrence déloyale pour les agriculteurs et agricultrices suisses.
Une opposition similaire se dessinait quant aux accords de libre-échange avec
l'Indonésie et la Malaisie, l'huile de palme étant dans ce cas, la pomme de discorde,
cette huile concurrençant directement l'huile de colza suisse.

D'autres textes permettront, dans un futur proche, aux citoyennes et citoyens de ce
pays de se prononcer sur des questions agricoles. A commencer par l'initiative sur
l'expérimentation animale, déposée en mars avec plus de 123'000 signatures valides et
qui demande un arrêt de cette pratique – tant sur les animaux que sur les humains –, si
cela ne répond pas à l'intérêt prépondérant du sujet (animal ou humain). L'initiative
pour une Suisse libre de pesticides de synthèse a, quant à elle, longuement été
débattue au sein des chambres – ensemble avec l'initiative pour une eau potable
propre et une alimentation saine. Celle-ci souhaite inscrire dans la Constitution une
interdiction de l'utilisation des pesticides de synthèse en Suisse, d'une part, et d'autre
part, une interdiction de l'importation de produits alimentaires ayant été cultivés de
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cette manière. Une majorité des parlementaires ainsi que le Conseil fédéral proposent
au corps électoral de rejeter ce texte, faisant remarquer qu'un plan d'action pour une
réduction des risques liés aux produits phytosanitaires est sur le point d'être mis en
œuvre et que la prochaine mouture de la politique agricole se penchera plus en détail
sur cette problématique. Cette thématique a également été largement discutée au sein
de la société civile, comme en témoigne l'analyse des médias d'Année Politique Suisse. 
C'est également durant cette période que l'USP a annoncé vouloir lutter contre le
réchauffement climatique, ce qui a été l'objet de nombreux articles de journaux et
faisait écho à l'été catastrophique que la paysannerie a vécu une année auparavant. 

Quant au futur de la politique agricole PA 22+, il a été au cœur de nombreuses
interventions parlementaires, le parlement ayant demandé au Conseil fédéral de
présenter une nouvelle mouture suite à la première version controversée. Une fois la
nouvelle version achevée, elle a été soumise à consultation, afin que les autorités
s'imprègnent de l'avis des divers acteurs impliqués; une consultation qui a présenté
divers résultats, fin août. Ils permettront au Conseil fédéral de délivrer en 2020 un
message plus consensuel concernant l'orientation générale à donner à la politique
agricole. 

D'autres thématiques ont rythmé le monde agricole en cette année 2019.
Premièrement, le lait était à nouveau sur la table des parlementaires. En effet, trois
initiatives cantonales (Iv.ct. 17.310, Iv.ct. 16.309 et Iv.ct. 17.301) exhortant les autorités à
trouver des solutions pour résoudre ce qui est nommé «la crise de la production
laitière» ont été débattues par les élu.e.s. Le prix du lait est trop bas pour que les
producteurs y voient un marché rentable, amenant de nombreux exploitants à mettre
un terme à cette production. Malgré le refus des trois initiatives par le Conseil des
Etats, des solutions vont être étudiées. En parallèle, des acteurs du marché s'organisent
pour améliorer de leur côté la situation, avec, par exemple, la création d'une gamme de
produits laitiers durables (rapportant 3 centimes de plus par litre aux producteurs) ou,
à un niveau plus local, le lancement de filières parallèles garantissant une rémunération
correcte des producteurs laitiers. 

Finalement, l'une des dernières «patates chaudes» de la politique agricole en cette
année 2019 fut la restructuration planifiée par le Conseil fédéral des centres de
recherches agricoles Agroscope. Après les nombreuses contestations survenues face à
l'annonce du Conseil fédéral en 2018, plusieurs objets parlementaires ont été discutés
au sein des chambres, à l'image de la motion Häberli-Koller (pdc, TG) – acceptée avec
quelques modifications – demandant à ce que le statut juridique d'Agroscope change
pour en faire un établissement autonome de droit public – un statut similaire aux EPF. 3

L'agriculture résiste bien, malgré la pandémie

Agriculture

L'agriculture résiste bien, malgré la pandémie. C'est du moins ce que semblent
montrer les premiers chiffres intermédiaires publiés par l'OFS pour l'année 2020. Ce
secteur économique devrait, en effet, générer une valeur ajoutée brute de 5.8
pourcent plus élevée que l'année précédente. Les raisons en sont une stabilisation de
la production combinée à une baisse de ses coûts. La flexibilité et la rapidité
d'adaptation de certaines branches (vente directe, etc.) au plus fort de la crise
permettent également d'expliquer le maintien de ces chiffres. A noter que la vente de
produits bios a fortement augmenté lors du semi-confinement par rapport à la même
période une année auparavant. Certains secteurs auront, toutefois, plus souffert que
d'autres, à l'image de la viticulture déjà en difficulté avant que les restaurants ne
ferment au printemps. 4
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Rétrospective annuelle 2020: Agriculture

Agriculture

Rétrospective annuelle 2020: Agriculture

La pandémie du coronavirus a également marqué le monde agricole en cette année
2020. En effet, cette crise a amené une multitude d'incertitudes dans le secteur. La
capacité d'approvisionnement de la Suisse en denrées alimentaires ainsi que les
risques de pénurie de main d'œuvre provenant de l'étranger ont été deux sujets de
préoccupation centraux.  
Les premiers chiffres disponibles montrent que l'agriculture suisse a globalement bien
résisté à la pandémie, augmentant même de 5.8 pourcent la valeur ajoutée brute en
comparaison avec l'année 2019. La production totale est restée stable (avec des
variabilités entre secteurs), tandis que les coûts ont baissé. Les stratégies développées
par le monde agricole durant la crise lui ont permis de résister, à l'image de la vente
directe qui a fortement augmenté. 
Quelques secteurs ont toutefois souffert, tels que le secteur viticole qui connaissait
déjà des difficultés à écouler la production de l'année précédente. Durant cette année,
marquée par des fermetures successives des cafés, bars et restaurants, le secteur s'est
retrouvé démuni face à l'impossibilité d'écouler sa production. Ces fermetures ont
également eu un impact sur les ventes de pommes de terre destinées à finir en frites.
Avec la chute de la consommation dans les restaurants, ces tubercules n'ont pas trouvé
preneur. Tout au contraire, la production de beurre indigène a été insuffisante pour
satisfaire la consommation nationale, contraignant les autorités à rehausser les
contingents d'importations à deux reprises. Bien que sollicitée par l'interprofession du
lait (IP-Lait), cette mesure a suscité la colère de certains cercles paysans, à l'image du
syndicat Uniterre. Cette pénurie s'explique, en partie, par le changement des habitudes
de consommation des Suisse.sse.s qui ont consommé plus de fromage lors du semi-
confinement, poussant donc les transformateurs à privilégier cette filière plus lucrative.

Autre secteur ayant connu des difficultés, la production de betterave sucrière n'a, elle,
pas souffert de la pandémie. Ce sont de toutes autres raisons qui ont mis cette filière à
mal, dont la concurrence avec ses voisins européens (source de discussions au
Parlement) et l'interdiction d'utilisation d'un pesticide – connu sous le nom de Gaucho
– utilisé dans la lutte contre un puceron qui semble toucher, cette année, l'ouest du
pays. Cette interdiction, survenue en 2019, mais réitérée en 2020 par l'OFAG intervient
dans un contexte particulier. En effet, deux initiatives populaires traitant de la question
des pesticides passeront devant la population en 2021 sans contre-projet labellisé tel
quel (initiative pour une eau potable propre et initiative pour un interdiction des
pesticides de synthèse). En parallèle à ces deux textes provenant de la population, le
Parlement débat d'une initiative parlementaire élaborée par la CER-CE qui vise à
réduire les intrants fertilisants ainsi que les risques liés aux produits phytosanitaires et
qui représente, en partie, une réponse aux deux initiatives.

Une partie de cette initiative parlementaire s'appuie sur la nouvelle mouture de la
politique agricole 22+ (PA 22+) présentée par le Conseil fédéral en début d'année. La
réforme, titrée dans les médias du pays comme un verdissement de l'agriculture, a été
critiquée de toute part. L'USP estimait que cela allait trop loin, l'Association des petits
paysans déplorait, au contraire, que les efforts prévus n'étaient pas assez grands. Une
majorité de la commission de l'économie et des redevances du Conseil des Etats aura
finalement décidé de suivre l'avis de l'USP et de l'UDC en proposant de mettre en pause
les discussions autour de la PA22+, le temps d'analyser ses effets, entre autres, sur le
taux d'auto-approvisionnement et les importations. Cette proposition de suspension
ainsi que le rapport demandé ont été acceptés par la Chambre haute. Le rapport ne
sera publié qu'en 2022 ce qui permettra, selon certains médias, de redéfinir une
politique agricole après que la population aura voté en 2021 contre les deux initiatives
sur les pesticides mentionnées auparavant et donc d'être moins ambitieux quant aux
objectifs écologiques.  

Ces deux initiatives sont fortement redoutées par le monde agricole conventionnel,
d'autant plus que les ONG environnementales – qui pourraient soutenir activement les
initiatives – ont gagné une votation cette année. En effet, elles ont réussi à convaincre
une majorité du corps électoral de refuser la révision de la loi sur la chasse élaborée
par le Conseil fédéral et retravaillée par le Parlement. Pour certain.e.s, cela a démontré
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la force de frappe de ces ONG qui auront réussi à faire capoter une révision vue comme
rétrograde pour la biodiversité. L'écho médiatique de cette votation a été assez
important, comme le montre une analyse effectuée par Année Politique Suisse. Le loup
était au centre des débats, la nouvelle loi permettant un abattage facilité du grand
prédateur. Tandis que les cantons montagnards ont voté en faveur de la nouvelle loi, les
cantons plus urbains s'y sont opposés, créant des tensions entre villes et campagne. La
loi aurait, en effet, donné plus de prérogatives aux cantons, ceux-ci étant diversement
touché par ces problématiques. 

La décentralisation était également en discussion dans un tout autre domaine, à savoir
la restructuration d'Agroscope. En effet, après une vague de contestations face aux
premiers plans de restructuration élaborés sous la houlette de l'ancien ministre de
l'économie, Johann Schneider-Ammann, la nouvelle mouture présentée par Guy
Parmelin semble être bien plus consensuelle. Respectant la volonté du Parlement, ce
nouveau projet ne prévoit plus de forte centralisation sur un seul site, mais souhaite
conserver une certaine décentralisation des stations de recherche. 5

Rétrospective annuelle 2021: Agriculture

Agriculture

Rétrospective annuelle 2021: Agriculture 

En cette année 2021, l'agriculture suisse a souffert du mauvais temps, du gel du
printemps et des fortes précipitations qui ont plombé l'été. Les récoltes se sont
effondrées par rapport à l'année précédente, les pertes se chiffrant jusqu'à -75% pour
certaines cultures comme les abricots, résultant à une augmentation des importations
de certaines denrées alimentaires. Tant les pommes de terre, les carottes, les oignons
que les vignobles ou les céréales ont été touchés par une météo maussade. La
production de miel a également été mise à mal, avec des récoltes qui n'avaient jamais
été aussi basses depuis quinze ans. Seules les pommes semblent plus ou moins
épargnées par cette situation catastrophique. 
L'année 2020 avait été, en comparaison, extrêmement bonne ce qui a eu une
répercussion sur le salaire moyen des agriculteurs et agricultrices, avec une
augmentation de 7.5 pour cent du revenu par unité de main-d'œuvre familiale comme
l'ont dévoilé des chiffres publiés en octobre de cette année. Il faudra donc attendre le
dernier trimestre de l'année 2022 pour savoir si les mauvaises récoltes auront eu un
impact sur les revenus paysans. 

Afin de réduire les conséquences de telles situations, la mise en place d'une assurance
contre les pertes de récoltes agricoles a été, une nouvelle fois, évoquée au Parlement.
En effet, c'est l'une des mesures qui était prévue dans le cadre de la Politique agricole
22+ (PA 22+) du Conseil fédéral. Mais la décision prise par les deux chambres, au début
de l'année, de suspendre temporairement la PA 22+ n'aura pas permis de résoudre ce
problème, ainsi que d'autres qu'abordent les plans du Conseil fédéral dans la PA 22+.
Alors que la décision a été relativement claire au Conseil des Etats, elle a été autrement
plus serrée au Conseil national (100 voix contre 95 et 1 abstention). La majorité des deux
chambres a estimé que la vision du Conseil fédéral allait, entre autres, mener à une
diminution du taux d'auto-approvisionnement, à une augmentation de la charge
administrative et à une baisse des revenus agricoles. Les minorités des deux chambres
auraient, quant à elles, souhaité une entrée en matière afin de pouvoir discuter de tous
ces points et de mettre en œuvre certains aspects urgents, telles que les mesures
sociales pour les paysannes, la mise en place d'un plafonnement des paiements directs
et l'introduction de mesures écologiques plus restrictives. Afin de poursuivre les
discussions, le Parlement a mandaté le Conseil fédéral de rédiger des rapports
complémentaires par le biais de deux postulats (20.3931 et 21.3015). Le budget pour la
période à venir (2022-2025) a été avalisé par les deux chambres, avec une
augmentation par rapport aux propositions du Conseil fédéral, (le budget passant de
CHF 13'774 à CHF 13'960 millions). 

Le refus de discuter de la PA 22+ est intervenu dans une période où le sort des femmes
paysannes était fortement discuté. Les plans du Conseil fédéral prévoyaient une
amélioration de leur condition (pas de garantie de salaire, mais une refonte du système
de protection sociale). Ce retardement, décidé par le Parlement, repoussait donc de
quelques années ces améliorations, mais le sujet faisant aujourd'hui consensus,
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plusieurs interventions parlementaires ont été déposées et acceptées à une large
majorité afin d'agir au plus vite.

La suspension de la PA22+ s'est également faite dans le contexte de la votation par le
peuple de deux initiatives populaires touchant à l'utilisation des pesticides. L'initiative
pour une eau potable propre souhaitait octroyer des paiements directs uniquement
aux agricultrices.teurs n'utilisant pas de produits phytosanitaires, tandis que l'initiative
pour une Suisse libre de pesticides de synthèse visait une interdiction de tout pesticide
de synthèse d'ici à 10 ans. Après une campagne de votation très tendue qui aura
comporté son lot de menaces, les deux textes ont été refusés par le corps électoral
(respectivement, par 59.78% et 59.76% de non). Bien qu'elle n'ait pas été conçue, au
départ, comme un contre-projet indirect à ces deux textes, l'initiative parlementaire
élaborée par la CER-CE ayant pour but de réduire les risques liés aux produits
phytosanitaires, a été utilisée comme garantie de l'action des autorités dans ce
domaine. Le texte retouché par le Parlement contient des objectifs de réduction de
l'ordre de 50% d'ici à 2027 avec des possibilités de mesures supplémentaires si les
actions prévues ne se montraient pas suffisantes. En plus des pesticides, le Parlement a
décidé d'inclure dans ce projet de loi des objectifs de réduction des intrants
fertilisants. Cette initiative parlementaire a également été un moyen de faire passer la
pilule de la suspension de la PA 22+, les deux chambres reprenant certains des objectifs
environnementaux prévus par la future politique agricole. 

Outre la PA 22+, le Parlement s'est attaqué à d'autres sujets, dont trois ont été
particulièrement débattus. Il s'agit, premièrement, des OGM et de la prolongation du
moratoire qui les touche. Ainsi, bien que le Parlement a décidé de le prolonger de
quatre années supplémentaires (il fait foi depuis la votation populaire de 2005), de
vives discussions ont ébranlé ce qui faisait jusqu'à présent quasi-consensus. En effet, le
Conseil des Etats veut, et c'est une première, ouvrir une brèche dans la rigidité de ce
moratoire, en excluant les nouvelles techniques de modification du génome (à
l'exemple de la technologie CRISPR/CAS9). La décision s'est prise par un vote très serré
(21 voix contre 21 et 2 abstentions, le président faisant pencher la balance) et créé une
divergence avec la chambre du peuple. Cette dernière devra donc se prononcer à
nouveau sur ces nouvelles technologies, alors même qu'elle avait déjà refusé deux
propositions minoritaires allant dans le même sens lors de la première lecture du texte
de loi. 
Deuxièmement, les parlementaires se sont, une nouvelle fois, écharpés sur le sort
réservé à la production sucrière, le traitement de l'initiative parlementaire Bourgeois
(plr, FR) trouvant enfin un terme. Depuis plusieurs années, la production sucrière suisse
souffre, d'une part, des fluctuations du marché européen et, d'autre part, des
difficultés liées à la production de cette racine après que les autorités ont décidé de
retirer l'autorisation d'utilisation de certains pesticides (de la famille des
néonicotinoïdes). Le Parlement a donc décidé d'inscrire dans la Loi sur l'agriculture
(LAgr) une garantie d'aide financière de CHF 2100 par hectare ainsi qu'une protection
douanière de l'ordre de CHF 70 par tonne de sucre importé. Ces aides temporaires
tomberont en 2026.
Troisièmement, le bien-être animal a également suscité son lot de discussions au sein
de Bundesbern. En cause, deux initiatives populaires touchant à ce sujet: l'initiative
pour une interdiction de l'expérimentation animale et l'initiative contre l'élevage
intensif ainsi que son contre-projet proposé par le Conseil fédéral. En ce qui concerne
la première de ces deux initiatives, elle n'a trouvé aucun relais parmi les parlementaires
des deux chambres. Les propositions d'élaboration d'un contre-projet direct ou
indirect, provenant du groupe des Verts ou des Verts'libéraux, ont toutes été refusées.
Quant à la deuxième initiative et son contre-projet, débattus par le Conseil national lors
de la session d'hiver, ils n'ont pas réussi à convaincre une majorité d'élu.e.s. La
proposition de renvoi en commission pour élaboration d'un contre-projet indirect
n'aura pas eu plus de chance, étant rejetée par la quasi-totalité des membres des
groupes du Centre (à l'exception des parlementaires du PEV), du PLR et de l'UDC; la
gauche et les verts'libéraux ne récoltant que 81 voix (contre 106). Les deux initiatives
seront traitées en 2022 par le Conseil des Etats, avant que la population ne puisse, à
son tour, s'exprimer. 

Finalement, lorsqu'on se penche sur la résonance médiatique qu'aura eu l'agriculture
en 2021, on s'aperçoit que ce thème aura surtout trouvé un écho lors des mois et
semaines précédant la votation du 13 juin sur les deux initiatives s'attaquant aux
pesticides. Mais au-delà de cette votation, ce chapitre de la politique suisse n'a pas
soulevé d'autres débats dans les médias, outre le loup qui fait parfois les gros titres,
lorsque sa faim est trop grande (cf. figure 1 sur l’évolution des médias 2021 en annexe). 6
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Relevés des structures agricoles pour l'année
2021

Agriculture

Le relevé des structures agricoles de l'Office fédéral de la statistiques (OFS) pour
l'année 2021 présente une augmentation de la surface dédiée à la culture de céréales
et des terres maraîchères, avec un pic historique pour ces dernières. Les cultures de
betteraves sucrières et de pommes de terre ont, quant à elles, diminué. Concernant les
animaux d'élevage, peu de changements sont à noter par rapport à l'année précédente.
Le rapport montre également une diminution constante du nombre d'exploitations de 1
pour cent par rapport à l'année précédente, pour s'établir à 48'864 fermes. Les
exploitations bio sont toutefois en augmentation. Pour gérer ces exploitations, l'OFS
compte officiellement seulement 6 pour cent de femmes, alors qu'elles sont 54'700 à
être actives dans l'agriculture (sur un total de 150'200 personnes). 7
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L'année 2022 aura été l'occasion de réveiller de vieux souvenirs dans les débats
agricoles. Alors que la crise du Covid avait relancé les discussions sur notre
dépendance aux importations alimentaires et l'importance de la production locale, la
situation en Ukraine fera resurgir le plan Wahlen – mis en place par la Suisse durant la
deuxième guerre mondiale – des archives. C'est ainsi que les événements liés à la
guerre en Ukraine amèneront certain.e.s élu.e.s de l'UDC a réclamer une version 2.0 de
cette politique agricole de crise – allant jusqu'à vouloir lancer une initiative populaire –
qui avait pour but d'augmenter l'autosuffisance alimentaire, pour pallier aux
importations qui se faisaient de plus en plus rares. Le spectre d'un conflit qui durerait
et qui impacterait les chaines alimentaires mondiales – l'Ukraine et la Russie étant deux
grands pays exportateurs de certains biens agricoles – a mené à des discussions parfois
houleuses entre tenant.e.s d'une agriculture conventionnelle et défenseuses et
défenseurs d'une agriculture pour qui le tournant écologique est un impératif. Ces
débats ont été exacerbés par la publication d'une série d'ordonnances par le Conseil
fédéral dans le cadre de la mise en œuvre de l'Iv. pa. 19.475 visant tant une réduction
des risques liés aux produits phytosanitaires qu'une réduction des pertes d'éléments
fertilisants. Pour cela, le Conseil fédéral à prévu, d'une part, une réduction de l'ordre
de 20 pour cent des pertes de phosphore et d'azote et, d'autre part, d'allouer 3.5 pour
cent des terres d'assolement à la biodiversité à partir de 2024, provoquant l'ire d'une
partie de la classe politique. La fraction UDC convoquera d'ailleurs une session
extraordinaire pour débattre, tant au Conseil des Etats, qu'au Conseil national, de ces
questions et pour forcer l'exécutif à revenir sur ses décisions; une tentative qui ne
réussira qu'à moitié, le Parlement transmettant au Conseil fédéral une motion pour
revoir ses objectifs de réduction des pertes d'éléments fertilisants, mais rejettent
finalement d'attaquer les mesures liées aux surfaces dédiées à la biodiversité. Pour les
partis conservateurs, il n'était pas question d'affaiblir l'autoapprovisionnement
alimentaire alors que l'Europe vit une situation de crise exceptionnelle. D'autres ont
profité de ce débat pour réclamer un changement dans les habitudes alimentaires de
la population afin d'augmenter l'autarcie alimentaire et de relever les défis qui nous
attendent sur ces question-là, notamment en ce qui concerne le gaspillage alimentaire
– que le Conseil fédéral veut réduire de moitié d'ici 2030 – et la consommation de
produits carnés. Sur ce dernier point, l'initiative sur la fin de l'élevage intensif – qui a
bénéficié d'un certain écho dans les médias, comme montré par l'analyse APS des
journaux – aura été l'occasion de questionner la place de la viande et, plus largement,
du traitement des animaux dans notre société. Tandis que les initiant.e.s avaient à
cœur de mettre en place d'ici à 2050 des conditions d'élevage des animaux
équivalentes aux normes du cahier des charges de BioSuisse (réduction du nombre
d'animaux par exploitation, plus de surface par tête, accès à l'extérieur, etc.) et de les
imposer aux produits importés pour éviter tout dumping, les opposant.e.s ont décrié
un texte trop radical, la législation suisse en la matière étant considérée comme l'une
des plus poussée au monde. Plus de 62 pour cent du corps électoral glissera un non
dans l'urne, se laissant convaincre par les arguments des opposant.e.s et des autorités.
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Toutes ces discussions ont été menées alors que le Conseil fédéral a publié un rapport
en réponse à la suspension provisoire de la Politique agricole 22+ (PA 22+) décidée par
le Parlement en 2021. Dans ce rapport, le Conseil fédéral explique avoir à cœur de
penser, dans le futur, le système alimentaire dans sa globalité, de la production à la
consommation. Au fondement de cette stratégie, la volonté d'avoir en Suisse une
agriculture durable. La publication de cet explicatif a permis de relancer les discussions
en commission et d'entamer le travail parlementaire dans la chambre haute lors de la
session d'hiver. La PA 22+ permettra, selon les autorités, de poser les jalons d'une
agriculture plus résiliente face aux changements climatiques; une préoccupation qui a,
une fois encore, été particulièrement prégnante durant l'été. En effet, l'agriculture a dû
faire face à une saison estivale particulièrement sèche, alors que l'année 2021 s'était
caractérisée par un été très pluvieux. 

La sécheresse n'a pas été la seule préoccupation des agricultrices et agriculteurs en
cet été 2022. En effet, la période estivale a été le théâtre d'attaques de loup sur des
élevages bovins et ovins, menant les autorités cantonales à réclamer des autorisations
de tir, cela alors que le Parlement débat de la révision de la Loi sur la chasse (LChP)
après l'échec dans les urnes de la précédente mouture en 2020. Comme à son
habitude, ce sujet particulièrement sensible a suscité de nombreuses réactions, les
un.e.s souhaitant faciliter au maximum la régulation de ce grand prédateur, tandis que
d'autres se battent pour protéger un animal considéré comme un bienfait pour la
biodiversité et dont le statut dans le cadre de la Convention de Berne n'a pas été remis
en question. Finalement, et après plusieurs votes très serrés, le Parlement a décidé
d'alléger les conditions permettant le tir du loup. Les organisations défendant Ysengrin,
le grand prédateur, réfléchissent à lancer un référendum. 

Alors que les discussions se poursuivront l'année prochaine sur plusieurs des gros
dossiers agricoles précédemment évoqués, le renouvellement du moratoire sur les
organismes génétiquement modifiés a connu un retournement de situation
particulièrement intéressant durant le courant de cette année. Les parlementaires ont,
en effet, décidé de le prolonger tout en laissant la porte ouverte aux nouvelles
techniques d'édition génomique n'impliquant pas l'ajout de matériel génétique
transgénique. Ces nouvelles techniques sont vues par certains comme un moyen parmi
d'autres de relever les défis futurs qui attendent l'agriculture : comment assurer de
bonnes récoltes en des temps incertains ?

L'année 2022 aura donc été, pour l'agriculture, une année ayant au cœur de ses
préoccupations l'approvisionnement alimentaire. Comment réagir face à un danger de
pénurie? Quelles stratégies adopter? Le spectre des possibilités passant de
l'intensification de la production à un changement de nos modes de consommation.
Quel équilibre trouver entre protection de l'environnement et productivisme? Quelle
place laisser aux nouvelles techniques génétiques, alors que le changement climatique
se fait de plus en plus ressentir sur les récoltes? Avec cette question fondamentale qui
rythmera sans aucun doute les débats agricoles en 2023 avec la PA 22+: quelle
agriculture «durable» souhaitons-nous pour le futur? 8

Chiffres agriculture pour 2022

Agriculture

Selon les chiffres 2022 pour l'agriculture fournis par l'Office fédéral de la statistique
(OFS), le nombre total d'exploitations agricoles a continué de baisser ; une baisse qui
reste constante depuis de nombreuses années. Il y a, en effet, 1.1 pour cent
d'exploitations en moins qu'une année auparavant, avec un total de 48'344 domaines,
alors que l'intérêt pour les métiers de la terre s'accroit. Mais cette baisse est
compensée par l'agrandissement moyen de chaque exploitation de l'ordre de 0.3
hectare. De plus, le nombre d'exploitations biologiques a augmenté de près de 2 pour
cent pour s'établir à une part de 16 pour cent de l'ensemble des domaines, tandis que
la surface dédiée à la culture biologique représente près d'un cinquième de la surface
utile totale (18%). Lorsqu'on se penche sur la production pour l'année 2022, on
aperçoit une baisse de la surface dédiée à la betterave sucrière, une augmentation de
celle dédiée au soja (avec un triplement depuis 10 ans) et une stabilisation des surfaces
dédiées à la pomme de terre et au colza. S'agissant des animaux de rente, on peut
observer une hausse du nombre de poulets, reflétant l'attrait toujours plus prononcé
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des consommatrices et consommateurs pour cette viande produite en Suisse, selon la
RTS.
Dans le rapport agricole 2022, il est précisé que cette année a été source de bonnes
récoltes, malgré la sécheresse qui a mis à mal les cultures fourragères. 9
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